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Résumé
Face à l’engorgement des tribunaux, les modes alternatifs de résolution des différends (MARD) offrent une justice plus rapide, moins coûteuse et plus coopérative. Mais leur adoption reste limitée, freinée par des représentations ancrées et un langage judiciaire marqué par la confrontation. En mobilisant la théorie de l’auto-détermination, on peut comprendre comment passer d’une participation contrainte à une adhésion par conviction : d’abord imposée par la loi, puis encouragée par la pression sociale, la démarche devient progressivement reconnue, intégrée aux valeurs personnelles, et enfin choisie librement. Pour réussir cette transition, il faut renforcer l’autonomie, la compétence et le lien social des citoyens, tout en s’appuyant sur l’éducation, la culture et l’action des institutions. L’objectif : faire de l’amiable non une exception, mais une nouvelle norme sociale.
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Texte
Face à l’engorgement des tribunaux, à la complexité croissante du droit, mais aussi à l’évolution des attentes citoyennes en matière de justice, les modes alternatifs de résolution des différends (MARD) connaissent un essor lent mais continu. Médiation, conciliation, droit collaboratif, … ces outils partagent une même philosophie : favoriser l’écoute, la coopération et la recherche de solutions équilibrées, en dehors ou en complément des procédures judiciaires classiques.
Mais si leur efficacité est démontrée – en termes de coût, de rapidité, de satisfaction des parties – ils peinent encore à s’imposer comme un réflexe social. L’accès à une culture de l’amiable reste limité, entravé par des représentations ancrées, une méconnaissance des dispositifs, voire une certaine défiance.
Comment alors promouvoir un changement culturel profond, pour que l’amiable devienne une norme sociale, et non une exception ? Une réponse possible réside dans le modèle de l’auto-détermination développé par Deci et Ryan[footnoteRef:1], qui permet de comprendre les différentes étapes de la motivation humaine. En l’appliquant à la question de la résolution des conflits, on peut identifier les leviers d’un passage progressif de la contrainte à l’adhésion. [1:  Deci, E. L., & Ryan, R. M. (1985). Intrinsic motivation and selfdetermination in human behavior. New York: Plenum.
] 

De la motivation extrinsèque à la motivation intrinsèque : un continuum
Le modèle de l’auto-détermination décrit un continuum motivationnel, allant de l’absence totale de motivation (l’amotivation) à une motivation pleinement autonome (la motivation intrinsèque). Entre ces deux extrêmes, plusieurs formes de motivation extrinsèque se succèdent, chacune correspondant à un niveau d’internalisation plus ou moins avancé.
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Ce cadre théorique offre une grille d’analyse pour comprendre comment amener les citoyens à adopter spontanément les MARD, non pas sous la contrainte ou par résignation, mais par conviction, et même par satisfaction.
La régulation externe : l’amiable imposé par la norme
Au stade le plus extrinsèque de la motivation, les modes amiables sont perçus comme imposés de l’extérieur, sans véritable adhésion personnelle. C’est le cas lorsque la démarche est rendue obligatoire par le cadre juridique, ce qui peut générer un comportement de conformité plutôt que de conviction. En Belgique, la loi du 18 juin 2018 illustre bien cette dynamique : elle encourage activement le recours à une tentative préalable de résolution amiable avant toute saisine judiciaire. Ainsi, le juge peut désormais inviter ou contraindre les parties à envisager une médiation ou une conciliation en amont de toute procédure contentieuse. Si cette approche a pour mérite de rendre les modes amiables plus visibles et de leur conférer une légitimité institutionnelle, elle ne garantit pas une appropriation réelle de la culture de l’amiable par les justiciables. Tant que la démarche reste perçue comme une formalité ou une obligation procédurale, le risque demeure que les parties s’y engagent sans conviction, voire avec résistance. C’est donc une première étape importante, mais insuffisante à elle seule pour instaurer un changement durable des pratiques sociales.
Prenons l’exemple d’un litige entre un artisan et une cliente sur une facture contestée. Avant de pouvoir saisir le tribunal, la cliente pourrait être fortement incitée par un juge de recourir à une médiation. Elle s’exécute alors par obligation, sans réelle volonté de dialogue. Son seul objectif est de pouvoir engager la procédure contentieuse ensuite. À ce stade, la motivation est strictement légale et utilitaire.
Si cette contrainte peut favoriser la visibilité des MARD, elle comporte un risque : celui d’un rejet ou d’un scepticisme renforcé si l’expérience n’est pas satisfaisante. Il est donc crucial que l’accueil, l’écoute et la pédagogie soient au cœur de cette première expérience de l’amiable.
La régulation introjectée : la pression sociale ou morale
Dans cette seconde phase, la personne ne participe plus seulement par obligation, mais aussi parce qu’elle se sentirait coupable de refuser, ou aurait l’impression de mal agir. La motivation est encore extrinsèque, mais partiellement intériorisée.
Imaginons une entreprise assignée par un salarié devant le tribunal du travail. Avant l’audience, une conciliation préalable est proposée. L’employeur, soucieux de son image ou de sa réputation dans le milieu local, accepte de participer pour ne pas paraître rigide ou agressif. Ce comportement est dicté par une pression interne : éviter d’être perçu comme « le mauvais élève du dialogue ».
Cette étape permet un premier glissement vers l’appropriation. Mais la participation reste fragile : elle dépend du regard des autres, du sentiment de devoir. Pour qu’elle s’ancre, il est nécessaire de valoriser publiquement les démarches amiables, de montrer qu’elles sont non seulement légales, mais aussi éthiquement souhaitables.
La régulation identifiée : les bénéfices sont reconnus
Ici, l’individu agit non par obligation ou pression, mais parce qu’il reconnaît l’intérêt personnel de recourir à un mode amiable. Il choisit cette voie car elle lui paraît plus pertinente, efficace ou satisfaisante.
Prenons le cas d’un couple séparé, en désaccord sur la garde des enfants. Plutôt que de s’en remettre au juge, les membres du couple optent pour un processus de droit collaboratif avec leurs avocats, qui leur permet de coconstruire un accord équilibré. Ils identifient clairement les avantages : rapidité, réduction du stress, solutions sur mesure.
Cette forme de motivation est déjà autonome. Le recours à l’amiable n’est plus subi, mais voulu. Pour favoriser cette régulation, les institutions doivent informer clairement sur les bénéfices concrets des différents modes amiables : taux de réussite élevé, gain de temps, réduction des coûts, préservation des liens, satisfaction des parties et de celles et ceux qui en dépendent (ex. : les enfants d’un couple qui divorce). Des témoignages, des études de cas, des simulations peuvent renforcer cette identification.
La régulation intégrée : cohérence avec ses valeurs
À ce niveau, la démarche amiable est intégrée à l’identité et aux valeurs profondes de la personne. Elle ne choisit pas un mode amiable uniquement pour son efficacité, mais parce qu’il est en accord avec sa vision de la justice, du dialogue ou de la société.
Une cadre dirigeante, sensibilisée aux principes de gouvernance éthique, choisira systématiquement de favoriser la médiation ou l’arbitrage interne en cas de conflit dans son entreprise, parce que cela reflète sa conception de la responsabilité sociale. Une bourgmestre pourra instaurer une cellule de conciliation citoyenne car cela correspond à sa vision d’une démocratie participative.
Ici, l’amiable devient cohérent avec une manière d’être au monde. Pour accompagner cette intégration, il est essentiel d’articuler les MARD avec des valeurs fortes : autonomie, responsabilité, dignité, justice restaurative, pacification sociale.
La motivation intrinsèque : l’amiable comme engagement personnel
Enfin, au sommet du continuum, on trouve celles et ceux qui recourent à l’amiable par passion, conviction et vocation. Ces personnes y trouvent une satisfaction personnelle, un épanouissement, du sens. 
On y retrouve tous ceux et celles qui initient des pratiques de l’amiable au quotidien, notamment de manière bénévole, avec la volonté de semer un réel autre état d’esprit dans le règlement des conflits qui sont inhérents à toute vie sociale et aux échanges entre les êtres humains. 
Ils ne le font pas pour éviter un procès ou pour gagner du temps, mais parce qu’il est essentiel pour eux de faciliter les liens, de restaurer la confiance, d’aider à transformer les conflits.
La culture de l’amiable devient alors une identité collective, valorisée, transmissible. Pour encourager cette forme de motivation, il importe de célébrer les figures de l’amiable, d’organiser des événements, de créer des réseaux, de favoriser les vocations. Cela suppose aussi un soutien institutionnel fort, une reconnaissance officielle de ces pratiques dans l’espace public.
Créer les conditions de la motivation autonome
Les pratiques de l’amiable seront d’autant plus susceptibles d’être adoptées qu’elles répondent aux trois besoins psychologiques fondamentaux identifiés par la théorie de l’auto-détermination : l’autonomie, la compétence, et le lien social.
D’abord, l’autonomie. La médiation par exemple peut être présentée comme un espace de liberté, où les parties se réapproprient leur conflit et sont actrices de leurs solutions. Cela suppose d’éviter tout discours moralisant ou culpabilisant, qui produirait l’effet inverse en suscitant de la résistance. Ensuite, la compétence. Il est essentiel que les personnes aient le sentiment qu’elles peuvent s’engager dans les MARD avec un sentiment de maîtrise et de contrôle sur ce qui va s’y produire. Cela passe par une préparation pédagogique, des explications claires et un accompagnement professionnel rassurant. Enfin, le lien. Les MARD doivent être perçus comme des lieux de reconnexion, où l’on peut retrouver une forme de reconnaissance mutuelle, même minimale. C’est ce besoin de lien qui permet de dépasser les logiques de confrontation stérile.
Créer un environnement propice à l’auto-détermination
Si les motivations individuelles sont essentielles, elles sont influencées par l’environnement social, institutionnel et culturel. Trois leviers sont particulièrement stratégiques pour favoriser le développement des pratiques de l’amiable : l’éducation, la culture et les institutions. 
Au niveau de l’éducation, former, tout d’abord, les jeunes dès l’école à la gestion constructive des conflits – par la médiation scolaire, les cercles de parole, le dialogue, la régulation des émotions – permet de normaliser la négociation, l’écoute et le compromis comme compétences de base. C’est dans cette direction que s’est notamment développée l’initiative « graine de médiateur »[footnoteRef:2]. Ces apprentissages favorisent une internalisation durable des modes amiables. Ensuite, le changement des représentations sur les « bonnes » manières de gérer les conflits passe également par la sphère culturelle. Tant que les films, les séries ou les discours politiques mettront en scène le conflit judiciaire comme le seul théâtre de la vérité, l’amiable restera marginal. Il faut proposer d’autres récits, où le dialogue, la réparation, la négociation sont valorisés. Un documentaire, un film[footnoteRef:3], un roman, un podcast peuvent changer un imaginaire. Enfin, les pouvoirs publics jouent un rôle de modélisation. Lorsqu’un ministère, une commune, un tribunal promeut activement les MARD, qu’ils les intègrent dans leurs pratiques, qu’ils forment leurs agents, ils créent un climat propice à l’adhésion. Cette dynamique ne se limite pas aux institutions judiciaires : certaines communes belges ont, par exemple, mis en place des services de médiation locale pour traiter les conflits de voisinage, les nuisances ou encore les litiges relatifs à la cohabitation dans l’espace public, offrant ainsi aux citoyens un accès direct et pragmatique à des modes alternatifs de résolution des différends. De la même manière, différents niveaux de pouvoir en Belgique se sont dotés d’ombudsmans — qu’il s’agisse du Médiateur fédéral, du Médiateur de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou de l’Ombudsfin pour les litiges financiers. Ces dispositifs constituent autant de relais institutionnels qui traduisent une volonté d’encourager le dialogue, de restaurer la confiance et de renforcer la transparence dans la relation entre l’administration et les citoyens. Ils illustrent un modèle de gouvernance plus participatif, où la résolution des conflits et l’amélioration du service public ne reposent pas uniquement sur des procédures judiciaires, mais aussi sur l’écoute, la médiation et la recherche de solutions consensuelles. [2:  https://www.universitedepaix.org/gdm-primaire
https://www.pipsa.be/outils/detail-2139614237/graines-de-mediateurs-en-maternelle.html
]  [3: Voir par exemple l’excellent film de Jeanne Herry (2023)  « Je verrai toujours vos visages » qui met en scène les pratiques de justice restaurative. ] 

Passer à l’action pour modifier ou renforcer l’attitude
Le passage à l’action – c’est-à-dire le moment où une personne choisit concrètement de recourir à un mode amiable – peut être éclairé par deux théories complémentaires : la théorie de l’engagement et la théorie du comportement planifié. La première montre que ce sont souvent les actes qui façonnent les attitudes. En engageant une personne dans une action même minime – assister à une réunion d’information sur les modes amiables, signer une pétition en faveur de l’amiable, participer à un jeu de rôle en formation –, on crée une dynamique psychologique de cohérence interne qui peut favoriser un alignement progressif entre les croyances et attitudes. Ce « pied dans la porte » peut ainsi ouvrir un espace de réceptivité aux valeurs de la culture de l’amiable.
De son côté, la théorie du comportement planifié met en lumière trois facteurs qui conditionnent la probabilité de passer à l’action : l’attitude vis-à-vis du comportement (percevoir l’amiable comme utile et bénéfique), la norme subjective (penser que des personnes importantes pour soi valorisent cette démarche) et le contrôle perçu (se sentir capable d’y recourir, comprendre les démarches à suivre). Pour qu’une personne se tourne spontanément vers un processus amiable, il est donc essentiel de travailler sur ces trois leviers : renforcer les perceptions positives (bénéfices concrets, témoignages inspirants), rendre visibles les normes sociales favorables (exemples d’entreprises, d’institutions, de citoyens ayant choisi cette voie), et surtout, simplifier l’accès à ces dispositifs (guides clairs, accompagnement, soutien logistique et financier).
Toutefois, ce passage à l’action risque d’être entravé si le monde judiciaire conserve ses anciens réflexes dans la manière de communiquer avec les justiciables. Les écrits officiels adressés aux personnes utilisent encore trop souvent un langage guerrier – on y parle de « procès », de « requérant », de « cité », de « gagnant » et de « perdant ». Ce vocabulaire, imprégné d’une logique de confrontation, peut inconsciemment décourager le recours aux modes amiables en renforçant l’idée que la justice est avant tout un champ de bataille. Pour favoriser l’émergence d’une véritable culture de l’amiable, il est donc tout aussi important de transformer les représentations véhiculées par les mots, en adoptant une communication plus neutre, inclusive et orientée vers la coopération.
Vers une société de l’amiable
Promouvoir une culture de l’amiable ne consiste pas à opposer le dialogue à la justice, ni à ériger les MARD en solution miracle. Il s’agit de faire émerger une autre manière d’envisager le conflit : non plus comme un combat à gagner, mais comme un espace à traverser ensemble, dans le respect mutuel et la responsabilité.
Cela demande du temps, de la cohérence, une vision systémique. Mais les transformations individuelles, appuyées par des environnements favorables, peuvent faire évoluer les normes sociales. À condition de respecter le rythme de chacun et de soutenir le passage de la contrainte à la conviction.
Parce qu’au fond, une société qui valorise l’amiable est une société qui croit encore à la parole partagée, à la capacité des humains à s’écouter et à se comprendre. C’est une société du lien, et non du litige.
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